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signalion alimentaire de 3o francs el non plus de 10 

francs seulement ? (Oui.) 

En conséquence , le débiteur dont la consignation men-

suelle d'alimens faite-d' après la quotité fixée pur la 

loi du là germinal au VI , dans le mois de ta pro-

mulgation de la loi du 17 avril , n'a pas été complel-

tée a l' expiration de ce mois d'après le taux fixé par 

les art. 28 et 29 de celte loi, doit-il cire mis en liberté 

pour insuffisance d'alimens ? (Oui.) 

Ces questions prenaient devant la Cour un nouveau, 

degré de gravité , en ce qu'elles avaient été décidées par 
les premiers juges dans un sons opposé. 

'Le 1 5 août i83i,!a compagnie française du Phénix avait 
fait écroucr à Sainte-Pélagie le sieur Duchesne , son débiteur. 
Le 6 mai 1 83a , cette compagnie avait consigné an mois d'ali-
mens d'après le taux fixé par la loi du i5 germinal an YI (20 
francs), -et ce n'avait été que le 6 juin suivant qu'elle avait con-
signé un nouveau^ mois d'alimens suivant le tauv fixé par la 

54 t du Code de procédure veut que le | loi nouvelle (3o franc,-). 

La consignation faite pour le mois ds mai était-elle 
ges qui ont statué sur ce compte, il n'en résulte pas suffisante ? Won , si l 'on s'arrêtait au texte des articles 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre d«s requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience dwî\ août t83u. 

0 -Vppel . — Constitution d'avoué. — Equipements. — 

"Compte. —Redressement. — 3° Erreurs ou omissions. 

^Appréciation du juge. 

INSTITUTION D'AVOUÉ. REDRESSEMENT DIS COMPTE. 

lu constitution d'avoué est une formalité substantielle 

dont l'omission entraîne la nullité de l'exploit d'ap-

pel. Mais la loi n'a point établi des expressions sacra-

mentelles pour l'observation de cette formalité. Elle 
veut s'induire par équipollence. 

de ce que l'art. 54 t du Code de procédure veut que le 

redressement d'un compte soit porté devant les mêmes 

\jue , lorsque ce sont des arbitres qui ont prononcé, la 

réparation des erreurs ou omissions ne puisse pas être 

soumise au juge ordinaire , si la mission des arbitres 

est terminée; autrement, il s'ensuivrait que ces erreurs 

ou omissions seraient irréparables. 

La conslatation des erreurs ou omissions d'un compte 

est exclusivement dans le domaine du juge de la cau-

se. Son appréciation sur ce pçintest souveraine et dé-

finitive. 

La chambre des requêtes a consacré ces trois proposi-

tions on rejetant le pourvoi de la veuve Verdier contre 

I4i arrêts de la Cour royale de la Guadeloupe, rendus, 

. premier les 4» i5 et 18 janvier i83o, et le second le 

l5 novembre i83o, en faveur du sieur Ambert. 

Les moyens de cassation étaient t° violation par le se-

cond de ces arrêts des art. 61 , 456 et 470 du Code de 

procédure civile, en ce que l'exploit d'appel était nul 

comme ne contenant pas de constitution d'avoué. 

3° Violation de l'art. 54 t du Code de procédure civile, 

qui ne reconnaît , pour le redressement d'un compte , 

que la compétence du juge qui a prononcé sur ce comp-

te. En fait, disait-on , le compte avait été fait par des 

arbitres. Eux seuls pouvaient connaître des erreurs et 

'missions qu'il contenait; cependant l'arrêt a décidé 

qu'elles avaient pu être soumises aux juges ordinaires. 

3° Violation du même art. 5 j 1 , eu ce que les faits re-

levés comme constituant des erreurs ou omissions n'a-

vaient pas le caractère que leur a attribué la Cour royale 

ne la Guadeloupe. 

Ces moyens ont été rejetés en ces termes 

Sur le premier moyeu , attendu que s'il résulte des art. 6r , 
(56 et 470 du Code de procédure, que les actes d'appel , 
tomme les exploits d'ajournement, doivent , à peine de nul-
"'é, contenir constitution d'avoué, ces articles ne prescrivent 
i* de termes sacramentels pour exprimer cette constitution 

Et attendu , en fait , qu'il est constaté , par l 'arrêt attaqué , 
1^ l'exploit d'appel contenait des équipollens qui ne permet-
lii

™tpas de douter qu'il renfermât la constitution d'avoué 
voulue par la loi ; d'où suit que cet arrêt s'est conformé aux 
Principes : 

°ur le deuxième moyen , attendu que lorsque le compte 
co

mme dans l'espèce, a été apuré par des arbitres dont la mis 
s«u est terminée, l'action en redressement doit être portée 
Wvant le juge ordinaire, parce que cette action est de droit 
c
°nirauii, et que ce serait la frapper d'une déchéance que ne 

prononce pas la loi, que de refuser des juges au demandeur 
'".'edressenient , sous le prétexte que la mission arbitrale est 
'""<•• et qu'en le jugeant ainsi, l'an êl attaqué a fait une juste 
PPlicatiou de l 'art. du Code de procédure ; 
ourle troisième moyeu, attendu que l'arrêt attaqué ayant 

jPrecié les faits articulés comme constituant des erreurs ou 

I)r
 '
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 ^
e
 compte de la nature de ceux prévus par l'art. 54 1 

1 cc 'te, cette décision ne présente aucune violation des dispo 
^«nsde ceta.licle; 

***t», etc. 
a

- Bernard (de Rennes), rapporteur. —M' Dubois, avocat.) 

C
°^R ROYALE DE PARIS (chambre des vacations). 

(Présidence de M. Dchaussy.) 

Audience du i3 septembre i83a. 
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*l '83a n'a-l-elle pas assuré aux déle 

à.,)FJ)u. f' dettes, un mois après sa promulgation, c'est-

partir du 20 mai 1 83a pour Paris, une cort 

8 et ay de la loi du 1 7 avril , ainsi conçus : « Un mois 

après la promulgation de la présente loi, la somme des-

tinée à pourvoir aux alimens des détenus pour dettes 

devra être consignée d'avance , eî pour trente jours au 
moins. » (Art. 28.) 

v-A compter du même délai d'un mois,\a. somme des 

tinée aux alimens sera de 3o fr. à Paris et de 25 fr. dans 

les autres villes, pour chaque période de trente jours.» 
( Art. 29. ) 

Or, la loi du 17 avril avait été promulgué*) à Paris 

le 19 avril ; c'était conséquemment le 20 mai suivant que 

la consignation des alimens devait être faite sur le taux 

de la loi nouvelle : dès lors la compagnie du Phénix avait 

dû , le 3o msi , compléter la consignation par elle faite 

le G , pour les dix-sept jours restant à courir jusqu'au 

(i juin , expiration du mois ; mais la consignation était 

surlisante , si l'on considérait , d'une part , l 'obligation 

imposée au créancier déconsigner des alimens , comme 

devant être régie parla loi en vigueur au jour de la con-

signation , et si , par suite et d'autre part, on interpré. 

tait les articles précités à futuro , c'est à dire comme ne 

devant s'appliquer qu'aux consignations à faire à partir 

du 20 mai. Dans l'une et l'autre hypothèse , il était 

évident que le mois consigné par la compagnie du Plié 

nix. le G mai , n'expirant que le G juin suivant, c'était 

seulement à partir de cette dernière époque , que devait 

commencer pour elle l'obligation de consigner sur le 
taux de la loi nouvelle. 

Tels étaient , sur la question , les deux svstèmcs qui 

se présentaient. Duchesne se rattachant au premier 

s'était empressé de former sa demande afin d'élargissc 

ment pour insuffisance d'alimens , résultant , suivant 

lui , de ce que la compagnie du Phénix n'avait pas com-
plété sa consignation le 20 mai. 

Le Tribunal de la Seine avait repoussé cette demande: 

Attendu que l'art. i5 de la loi du j avril 1798 ( tj germi-
nal an VI), comme l'art. 38 de celle du 17 avril'iKJî, impose 
au créancier, qui a fait arrêter son débiteur, l'obligation de 
déposer d'avance un mois d'alimens ; 

Attendu que les consignations faites d'avance , au moins 
pour un mois, sont sous l'accomplissement d'une obligation 
imposée par la loi , et qu'elles doivent être réglées pour leur 
quotité et pour leur forme, conformément à la loi existante au 
moment où elles ont dù être faites ; qu'autrement ce serait 
faire produire un effet rétroactif à la loi nouvelle ; d'oii il suit 
qu'on HC saurait assujétir un créancier à compléter sur un taux 
lixé par une loi nouvelle une consignation faite antérieure-
ment par le laps de temps exigé par la loi ; qu'il n'est pas exact 
de dire que les alimens se consommant jour par jour , sont 
réputés être consignés de la même manière, et qu'ils doivent 
être fournis suivant le taux de la loi existante au jour de la 
consommation ; que ce système ne serait admissible que si la 
loi n'exigeait pas une consignation faite d'avance pour un 
mois ; mais que cette consignation , dans les termes de la loi , 
constitue un acte complet au moment où ilie a dù légalement 
être faite , et que cet ;<ctc ne saurait être modifié par une loi 
postérieure, à moins d'une disposition spéciale de cette loi ; 

Attendu que cette disposition n'existe pas dans la loi du 
17 avril i83a ; qu'au contraire les art. 28 et 29 de cette loi ne 
disposent que pour l'avenir, et que du rapprochement de ces 
deux articles , surtout du texte du dernier, qui lixe le taux des 
alimens, non par jour, mais par mois , il résulte évidemment 
que la loi H ' est applicable , à l 'expiration du terme qu'elle 
fixe , qu'aux mois d'alimens à consigner, et non pas a ceux 
déjà consignés , comme acquit de l'obligation imposée par 
la loi ; 

Attendu que la loi du 17 a^ri' dernier, promulguée le îtj du 

même mois par son insertion a'i Bulletin des Lois, n'a été 

exécutoire à Paris que le lendemain; que ce n'est qu'à compter 
de ce jour que le délai d'un mois . fixé par l'art. 29, a commen-
cé à courir ; qu'ainsi il n'a été obligatoire que le 20 mai , 

Attendu que le mois de consignation du sieur Duciiesne de-
iiit commencer à courir le 6 mai, et qu'il a dû être consigné 

le 6 dudit mois; que ce jour la loi nouvelle n'était pas obliga-
toire, et que la consignation faite sur le taux fixé par la loi du 

avril 1798 est valable ; qu'ainsi Duchesne était pourvu d'a-
limens lorsqu'il a formé sa demande en élargissement. 

Appel de ce jugement par Duchesne. «Les termes des 

articles 28 et 29 de la loi du 17 avril , disait M
e
 Moulin , 

son avocat, sont trop clairs pour prêtera la moindie 

équivoque; il en résulte évidemment : i° Qu'un mois 

après la promulgation de la loi, les détenus pour dettes 

doivent recevoir non plus 20 fr. , mais 3o fr. pour cha-

îne période de trente jours ; non plus 67 c. mais 1 fr. par 
jour; 

» 2" Que les créanciers incarcérateurs sont tenus de dé-

poser la consignation ainsi augmentée, d'avance, et pour 
trente jours au moins. 

«Cette conséquence, qu'il est impossible de ne pas ti-

rer du texte des articles précités, se justifie par l'inten-

tion qui les a dictés. Qu'a voulu le législateur de i83a? 

Adoucir la sévérité du législateur de l'an \I , améliorer 

le sort du débiteur, et, dans le point spécial qui nous 

occupe , augmenter le taux des alimens en proportion de 

la hausse du prix des vivres depuis l'an VI. Ce but d'hu-

manité , le législateur ne pouvait trop tôt l'atteindre; 

que s'il à sursis pendant un mois à la mise à exécution 

de la loi nouvelle, c'était uniquement dans l'intérêt des 

créanciers, et pour leur donner le temps d'en bien con-

naître leSjdispositions; mais ceux-ci ne pouvaient s'auto 

viser de ce délai de faveur pour l'augmenter encore. 

»Si cette interprétation est vraie , il est évident que la 

loi est restée sans exécution pour Duchesne. Depuis le 20 

mai jusqu'au 6 juin , c'est-à-dire pendant dix-sept jours , 

il n'a eu à consommer que 67 c. par jour, tandis qu'il 

aurait dù avoir 1 fr. Il Y a donc insujiisance d'alimens. 

uiViais, ont dit les premiers juges, les consignations d'alimens 
sont une obligation imposée par la loi; elles doivent donc être 
réglées, pour leur quotité et pour leur forme , conformément 
à la loi existante au moment où elles ont dù être faites; autre-
ment ce serait faire produire un effet rétroactif à la loi nou-
velle. 

«D'abord, eu princijie, les lois sur l'état des personnes ne 
peuvent être accusées de rétroactivité; à la différence des autres 
lois , elles saisissent les personnes et modifient leur état à l'ins-
tant même de leur promulgation ; il n'y a point en cette ma-
tière de droits acquis. Aussi le législateur de i85a ne s'est-il 
pas fait scrupule d'user de ce principe dans la loi du 1- avril. 
C'est ainsi que , dans l'art. 4, il a réduit en proportion de la 
somme due la durée de l'emprisonnement , fixée pour tous ie^ 
cas à cinq ans par la loi de l'an VI, et que tel débiteur qui au-
rait eu encore plusieurs années à garder prison, n'aura plus 
que quelques mois; c'est ainsi que, dans l'art; 19, contraire-
ment à l'ancienne loi , il a refusé la contrainte par corps entre 
mari et femme, ascendans et descendait», frères et sœurs , ou 
alliés au même degré, et qu'il ouvre immédiatement les portes 
de la prison à ceux d'entre eux qui seraient détenus; c'est ainsi 
en lin que, dans l'art. 2 1 , il enlève au créancier le droit de faire 
incarcérer pour la même dette le r.iari et le femme simultané-
ment , lorsque ce droit que lui reconnaissait la loi de l'an VI 
avait, pu le déterminer à traiter. 

»>Jais il n'y a même point rétroactivité dans le cas dont il 
s'agit. A quels signes rcconnail-on la rétroactivité? au con-
cours de deux circonstances : il faut d'abord que la loi revienne 
sur le passé et le change ; puis qu'elle y revienne et le change 
au préjudice dos personnes qui sont l'objet de ses disposi-
tions. (Merlin, t. iG, sect. 3. V" effet rétroactif.) 

«Ici , rien de semblable. Il est à remarquer en effet que l'art. 
2.9 ne prescrit pas de consigner les alimens sur le taux de la 
loi nouvelle pour un temps écoulé avant sa promulgation , 
mais pour un temps postérieur d'un mois à cette promulga-
tion ; il ne revient donc pas sur les alimens consommés , sur 
un fait accompli , mais sur des alimens à consommer, sur un 
l'ait à venir. 

«Il ne préjudicie pas non plus aux droits du créancier qui 
restent intacts; seulement il impose, pour l'avenir, une nou-
velle condition à l'exercice de ces droits; c'est-à-dire que le 
créancier sera tenu de consigner 3o fr. au lieu de 20 fr. pour 
les alimens de sou débiteur. Or, s'il est de principe que les 
droits acquis sont hors de la puissance de la loi , il n'est pas 
moins constant que le mode de les exercer est toujours dans 
son domaine, et qu'elle peut la modifier quand il lui plaît. 

»Il est donc évident que la loi du 17 avril, en décrétant pour 
l'avenir une augmentation dans la pension alimentaire n'est, 
point revenue sur le passé et ne l'a point changé, et qu'elle ne 
saurait , dans ce point au moins, cire accusée de rétroactivité • 
qu'elle n'a poiut porté préjudice aux droits des créanciers ', 
qu'elle en a seulement subordonné l'exercice à une condition ; 

enfin que si le créancier , prévenu ua mois à l'avance , n 'à> 



i ?»4 i 
point rempli celle condition , la faute en est à sa négligence 

ou à son inciu ie. » 
M° Moulin terminait en signalant les nombreux incon-

véniens attachés au s.y»tènie cons-teré par les premiers juges. 

M
e
 Hocmelle , avocat delà compagnie du Phénix , 

s 'efforçait de justifier la Sentence des premiers juges : 

suivant lui , la loi ne s 'étant pas poiuivement expli-

quée sur 'a question transitoire qui faisait l'objet du 

procès cette question devait être résolue d'après les 

principes du droit commun. Or, ces principes , les pre-

miers juges les avaient judicieusement appliqués; il était 

impossible d'admettre en droit qu'une consignation d'a-

limens faite pour une période de. temps déterminée par 

la loi existante au moment où elle a eu lieu , et au taux 

fixé par cette loi, pût être modifiée pour cette période 

de temps , par une loi nouvelle ; l'article 29 de la loi dù 

17 avril n'avait donc dû recevoir son exécution entre les 

paities, qu'à l'expiration du mois consigné avant la mise 

à exécution de la loi. 

Interpréter autrement cet article , serait faire tendre 

un piège à la loi : qu'un créancier s 'absente de France , 

ou simplement de son domicile , après avoir consigné 

un mois , d'après la loi de l'an VI, serait-i4 juste que 

son débiteur fût mis en liberté , parce qu'il n'aura pas 

complété sa consignation dans l'ignorance où il aura été 

de la loi nouvelle? il n'y aurait pas plus de justice à le 

faire à l'égard même d'un créancier présent , en l'ab-

sence d'une disposition précise de la loi et à l'aide d'une 

interprétation , car si nul n'est censé ignorer la loi, ce 

principe ne peut raisonnablement s 'entendre que du 

texte de la loi même et non d'une interprétation plus ou 

moins rationnelle. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. 

Aylies , substitut du procureur-général , a rendu l'arrêt 

suivant : 
La Cour, considérant que les articles Q 8 et ?.q de la loi du \~ 

avril i83a disposent d'une manière formelle et absolue qu'un 

mois après la promulgation de ladite loi, les débiteurs détenus 

pour dettes recevront de leurs créanciers une somme de l\o f. 

pour trente jours, pour subvenir aux alimens; qu'il importe 

peu que la consignation des alimens ait été faite avant, ou après 

la promulgation de la loi précitée; que le délai de trente jours , 

pendant lequel la quotité des alimens continuel ail d'être réglée 

par la loi du 4 avril 1798 (i5 germinal an VI) était de l igueur: 

que dès lors la consignation des alimens se trouvait lixéc par 

la loi du 17 avril 1832, promulguée lé 19, et exécutoire à Pa-

ris , le 20 dudit mois d'avril ; que par conséquent les consigna-

tions déjà faites devaient être compléiées conformément à la-

dite loi , et élevées à un franc par jour à Paris ; 

Considérant qu'à partir du 20 mai i8">2, époque de l'expi-

ration du délai de trente jours fixé par la loi du 16 avril, les 

alimens étaient dus aux prisonniers pour dettes à Paris, à rai-

son de un franc par jour; qu'il est établi eu fait que la consi-

gnation d'alimens faite par la compagnie française du Phénix 

sous l'empioe de la loi du i ."> germinal an VI , le 6 mai i832, 

n'a pas été complétée conformément, à la loi du 1- a v rit i832 , 

d'où il suit que Duchesne a manque d'alimens antérieurement 

à la consignation faite le 6 juin 18^2 ; infirme ; en conséquence 

ordonne la mise en liberté de Duchesne. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE LA SfilJNE (1" section). 

(Présidence de M. Naudin). 

Audience du 21 septembre. 

ÉVENEMENS DES 5 ET (i JUIN. 

Port du drapeau rouge à la place de la Bastille. 

On se rappelle qu'au milieu du cortège qui suivait le 

convoi du général Lamarque, apparut tout-à-coup un 

homme à cheval, portant un drapeau rouge. Bientôt le 

désordre éclata, et il disparut. Quel était donc cet hom-

me mystérieux, dont le sanglant oriflamme se leva 

comme un signal funèbre , et échappa à tous les regards 

dès que la lutte eut commencé ? 

Cet homme, il a paru aujourd'hui sur les bancs de la 

Cour d'assises, et au milieu des révélations de la justice, 

une suite de mystère l'enveloppe encore. Il est seul au 

monde, isolé, sans famille, sans état. Cependant son 

existeuci est honorable ; ce n'est pas un agent provo-

cateur, le fait est démontré , et pourtant ou se demande 

cpii l'a poussé à promener le drapeau de la guerre ci-

vile. 

Sa figure est pâle, amaigrie, mais ses yeux brillent 

d'un éclat extraordinaire; des moustaches noires donnent 

à sa physionomie une expression bizarre : sa parole est 

lente, dédaigneuse ; enfin tout l'ensemble de cet homme 

parait réaliser le type des héros du drame moderne. 

Voici l'acte d'accusation rédigé contre Peyron et 

contre Sugier (absent) : 

Le 5 juin dernier, au moment où le convoi du général Là-

marque- arrivait au pont d'Austerhty. , et lorsque la sédition 

commençait à éclater, on aperçut dans la foulé un individu 

monté sur un chc al el portant un drapeau rouge entouré de 

franges noiressurlequcl étaient écrits en lettres noires ces mots: 

La liberté ou la mort ! Cet homme, qui avait aussi autour du 

corps une ceinture rouge, se trouvait au milieu d'individus 

dont fllH, coiffé d'une casquette rouge, criait : A bèté toits les 

iroii , v&'e la république'. 

C'était l'accusé Peyron qui portait ainsi ce drapeau rouge j 

il a été reconnu par plusieurs témoins dans le cours da l'ins-

truction , et lui-même n'en est point disconvenu. 

Peyron , qui a son domicile dans le département des liasses-

Alpes, était à Paris depuis quelques mois , sans qu'il ait pu 

faire connaître le véritable but de son voyage. Il maniiestait 

habituellement des opinions politiques tellement exaltées que 

plusieurs personnes avaient souvent pensé qu'il ne jouissait 

pas dS toute sa raison. Il était affilié, depuis quelque temps à 

la Société des Amis du Peuple , et il fréquentait le nomme 

Sugier, l'un des membres de cette société, qui s'est soustrait 

par la fuito àuk poursuites diiig es coutre lui pour, dents de la 

ni esse D'après la déclaration de Peyron , Sugier était venu le 

trouver le jour de la mort du général Laniarqut, il lui avait 

( M 

annoncé que son convoi devait avoir lieu deux jours après , et 

qu'à l'arrivée du cortège au pont d'Austerlilz , et après les cé-

rémonies , quarante députés el un grand nombre de généraux 

devaient se réunir pour se rendre aux Tuileries, accompa-

gnés fie la multitude , afin d'engager le Uni à exécuter les 

promesses faites au mois de juillet 1 85o , et que si le liai s'y 

rt t'usait on établirait Un gouvernement provisoire. , 

Peyron qui à cette époque s'était retiré à Courbevoie, a 

cause de l'état de sa santé , se rendit à Paris aussitôt que Sugier 

lui eut fait celte communication. Il acheta un morceau d'é-

toffe roiijr
e
 el des franges noires dom il lit un drapeau , et ce 

fut Sugier qui y ajouta l'inscription en lettres "noires : La li-

berté ou la mort ! 

Pey ron s'occupa ensuite de louer un cheval , et le 5 juin il 

alla joindre le cortège sur la place de la Bastille oii il se fit ap-

porter, par un commissionnaire, une canne à pêche au bout 

de laquelle il attacha son drapeau. Il conserva pendant un 

certain temps ce drapeau déployé malgré les invitations qui 

lui étalée* adressées par plusieurs personnes de se retirer ; 

mais son cheval, effrayé par le bruit de la fusillade , s'étant 

abattu, Peyron rut'obngè de se sauver à pied dans un chantier 

voisin oii il se cacha, et son drapeau disparut. 

Avant de partir de chez lui , Peyron avait remis à Sugier 

deux billets montant à 2,100 fr. en lui indiquant l'usage qu'il 

devrait en faire s'il venait à mourir. Il a déclaré dans ses in-

terrogatoires qu'il avait remis ces billets à Sugier parce qu'il 

était persuadé qu'il ne survivrait point aux évenemens qui se 

préparaient. Il s'attendait , a-l il dit, à être tué parl'épée d'un 

nomme de la police ou par la joie en cas de succès. 

L'instruction n'a pu faire connaître quelle autre part Sugier 

avait pu prendre aux désordres des j et (i juin , et toutes les 

recherches faites pour découvrir le lieu de sa retraite ont été 
jusqu'à ce jour infructueuses. 

Eu conséquence, ïean-Bap'tistè-françôls Peyron et Su-
gier, ce dernier absent, sont accusés: 

i" Peyron et Sugier d'avoir, au mois de juin i83a, commis 

un attentat dont le but était de détruire et changer le gouver-

nement , et d'exciter les citoyens et habitans à s'armer contre 

l'autorité royale, lequel complot a été suivi d'actes comnvs 

pour en préparer l'exécution. 

'->" Ledit Peyron d'avoir, «n juin i83î , commis un attentat 

dont le but était de détruire et changer le gouvernement, et 

d'exciter les citoyens et habitans à s'armer contre .l'autorité 
royale. 

.>" Peyron , d'avoir'à la même époque fait partie d'une bande 

armée pour foire attaque et résistance envers la force publi-

que, agissant contre les auteurs d'attentats et pillages, et d'a-

voir exercé une fonction dans cette bande. 

4 Ledit Peyron d'avoir, à la même époque, porté publi-

quement un signe extérieur de ralliement nou autorisé parle 
lloi ou par des réglemeus de police. 

M. le président interroge l'accusé : 

D. Accusé, qu'êtes-vous venu faire à Paris? — R. 

Pour raison de sauté ; j'avais essayé le climat de. la 

Suisse, il ne m'a pas convenu, alors je suis venu à Paris. 

—D. Vous n'exercez aucune profession ?—R. IN ou. — 

D. Où sont vos parens? — R. Ils sont morts. — D. N'a-

vez vous pas fait partie de la Société des Amis du Peu 

pie? — R. Non, mais avant mon départ, je voulus con-

naître cette soeiét - que les persécutions du pouvoir ont 

rendue célèbre. Je n'y suis allé qu'une fois présenté par 

le nommé Sugier, membre de la société.—D. Qu'est-ce 

que c'est que ce nommé Sugier? — R. Un ancien avo-

cat. — D. Est-ce avec ce nommé Sugier que vous avez 

formé la résolution d'aller au convoi du général Lamar-

que? — R. Non, Monsieur, j'allai seul au* convoi pour 

rendre hommage à la mémoire de ce grand homme; j'a-

vais entendu dire le matin , en venant de Courbevoie j 

que quarante députés devaient se réunir à la Bastille, et 

de là aux Tuileries pour engager le Roi à tenir ses pro-

messes, et lui parler d'un gouvernement provisoire; cette 

nouvelle me parut si raisonnable que je voulus voir ce 

qui aurait lieu; j'allai chez une personne pour savoir si ces 

bruits étaient vrais, je ne la trouvai pas.Je me rend s alors 

chezSugier, il n'y était pas , je sortis, pensant toujours 

que celte nouvelle si raisonnable était réelle; -dors j'a-

chetai un drapeau rouge, je louai un cheval et je me 

rendis à la place delà Bastille; les députés ne paraissaient 

pas, j'étais dans une grande perplexité , une collision 

commençait entre la troupe et le peuple, je m'enfuis , 

mou cheval me culbuta sur la place de la Bastille ; dans 

ce luinneut, la fusillade augmentant, un ouvrier se dés-

habill i et me donna ses vêtemens dont je me couvris 

pour éviter tout danger. — D. N'est-ce pas la veille du 

convoi que vous avez acheté le drapeau et fait les prépa-

ratifs? — R. Non , monsieur, c'est le matin. — Cepen-

dant , vous avez dit dans votre interrogatoire que c'é-

tait la veille? — R. J'ai dit cela pour me retirer des 

tortures du cachot , je soi s i frais horriblement ; le com-

missaire de police me dit que tant que je ne ferais pas 

une réponse complète, je ne sortirais pas du cachot. — 

D. De quelles tortures voulez-vous parler? — R. Du ca-

chot , ou je souffrais; le médecin, quand j'en sortis, me 

délivra un certificat constatant que j'étais gravement 

malade. 

D. Vous avez loué un cheval ? — R. Oui , Monsieur. 

— D. Vous prétendez n'avoir eu connaissance que le 5 

du projet formé par quarante députés et par des géni-

r*U» , de se mettre à la tête de la multitude, et de se 

porter aux Tuileries pour demander au Roi l'accomplis-

sement de ses promesses ? — R. Oui , Monsieur j'ai en-

tendu parler vaguement de ce projet le 5 au matin , dans 

la voiture qui m'amena de Courbevoie , et chez M'"'' Su-

gier j'appris que son mari était l'un des quarante com-

missaires. — D. Comment avez-vous conçu qu'il y avait 

quelque raison à exécuter ce projet, et comment pou-

vait-on arriver à cette, exécution? — R. Il me semble 

que c'est bien raison ; il y a deux aus que la France souf-

fre , et la majorité des citoyens pensant que la non exé-

cution des promesses de juillet peut compromettre la 

franco , on a pu raisonnablement concevoir la pensée 

d'en demander l'exécution. 

1). Ne vous est-il pas venu dans la pensée qu'un cer-

tain nombre de citoyens , un grand nombre, peut être, 

trouvant les choses bien , s'opposeraient à cé qu'on chan-

geât, comme le p urraienl faire dis gardes prétorien-

nes, un roi à volonté? — R. Je croyais qu'il v avait 

concert. — D. C'est dans cette pensée que vous avez pris 

un drapeau pour vous mettre à la tête de la m 1 

— R Non. mais pour faire suite , et seulem 

étaler ma devise , qui est la liberté ou la mort '
U

,P°"'' 

prétendre assujétir personne à mes cr >vances noY^
 %in% 

— D. Quelle est votre pensée en prenant pour d '
uts

-

liberté oit ta mort ? — R. Je veux, la liberté ou \^
>s

* '
a 

— D. Voulez-Vbus dire qu'il faut vous accord,.,.™
1

"
11, 

berté , ou que vous tuerez ceux qui s'y opposeiai
em

V'" 
R. Au contraire , je ne veux donner la mort à p

crso

 ' ** 

mais j'aime mieux mourir que de n'être pas libre" "S? 

Mais celui qui demande ainsi la liberté ou la »i
0r

7" 

promenant un signe , peut-il avoir l'intention de sej 

ser tuer sans se défendre? — R. Telle était du m"* 

mon intention. — D. N'était-ce pas plutôt l'iuie,,!""
1 

d'attaquer et de se. battre pour avoir la liberté ? 'fl 

Non , Monsieur , c'est par supplication que je voula"^ 
tenir la liberté. 

D. Pensiez-vous, si le roi refusait , qu'on
 s

'
en ti 

une simple menace? — R. Je pense que celte deman/ 

était trop juste pour que le Roi n'y fît pas droit, _
 P 

Et en cas de résistance? — R. Je
 _J 

me serais
 ret

j
p

; 

inesses , je ne sais quelle vei siorréia
l
V 'vcv!'tan

de
P

f0
-

Quelle était votre intention? — R. J
e
 «avais n i

 D
-

voyant cent mille hommes et des gens aussi s-

r» \r . IUC serais m 
D. \ ous avez dit qu'en cas de résistance o„ éta 

gouvernement provisoire? — R. Ou parlai ,]> '
!

«•« 

iinement provisoire, ou d'un acconiofissementï ̂  
esses, te ne sais attelle ve. sir», £■>..» ..A.... . aepm. 

D VousiÏÏRS'* fluens , il ne s'y refuserait pas. 

qu'on le contraindrait par la force? — R. N
0

„" , —■ 

déterminerait par des conseils sages de députés'ct d""-' 
néraux. e 

M. le président : De députés et de généraux acco 

gnés de cent mille hommes? — R. Cette multitiyL?.' 

fait dans ma pensée, et ue devait être que le coriép/j' 

députés, cela se fait en Angleterre tous les jours ~.\' 

Vous aviez un ruban à votre boutonnière ? — J Q . 

un ruban trico.orè. —D. C'est une décoration '—fi *S' 
Monsieur. ' 

M' Moulin : Il y a eu uoe proclamation qui
 aul()) 

les citoyens à porter un ruban tricolore ; il en ,,
s

t
 nu

'f 

tenant du ruban tricolore comme en ibiodurub" 
blanc. 

M. le président : Vavez-vous pas remis à Sugier des 

billets qu'il devait remettre à une personne par vou) 

désignée, au cas où vous péririez? 

L'accusé: Il y avait M. Pons de Vaucluse chargé de 

quelques recouvremens j)odr moi; quand j'ai dit que j'
a

. 

vais remis des billets à M. Sugier c'était pour l'aire une 

réponse qui me chargeât et dêtermihâtlè commissaire de 

police à me faire sortir du cachot. 

M. le président : Le lendemain une personne de votre 

connaissance n'cst-elle pas venue chez vous , et ne vqgi 

a-t-elle pas dil-qu'elle voulait changer tous ses billets 

pour de l'or, par suite de ses craintes et de sa méfiance? 

— R.. C'était un aventurier, qui n'avait pas plus de bil-

lets que je n'en ai aujourd'hui. 

M. Delapalnie , avocat-général , r ppelle à l'accusé 

que dans se interrogatoires il a avoué que la veille du 

convoi il avait entendu pari r ,â Sugier du projet des 

quarante député-' qui devaient aller aux Tuileries. 

L'accusé: J'ai fait ces réponses afin que mon inter-

rogatoire étant plus comjjlet, on me fît enfin sortir du 

cachot. 

M. C avocat-général : Je dois vous faire observer qu'il 

est étrange qu'un homme bien né , qui a dés sentinieiH 

d'honneur , accuse faussement un homme qu'il croit 

innocent ? 

L'accusé : Eh bien ! quand cela serait, quand pogia 

me l'eût dit , i! ue serait pas coupable pour cela. Bail-

leurs cela ne m'a servi à rien; car en sortant du cachot 

on m'a mis avec 3oo petits mauvais sujets , qui ire mont 

laissé aucun repos ; et si je m'étais léiraclé , ou ni aurait 

laissé éternellement, en prison. 

M. l'avocat-général, vivement : Vous ne ferez jamais 

comprendre à qui que ce soit au monde , qu'un mat-

ait pu jamais vous dire : Vos réponses sont incomplet 

retournez au cacbot. 

M
e
 Moulin : Cela eût prolongé l'instruction , et par 

conséquent sa captivité. 

M.Jacquemin, logeur, rue des Vieux-Augustin^, 

n° i4 , premier témoin : Le 5 juin , l'accuse f-_ 

venu me demander un cheval pour aller au CP» 

du général Lainarque,je lui en ai procuré un '""J^'p 

IO fr.; il est sorti vers midi et est revenu le sou'. - ' 

Est-ce le ? — R. Monsieur , il me l'avait
 fait

.
de
2^ 

la veille, mais je ne m'en suis pas occupé, car je B** J 
à cause de sou état de maladie, qu'il ne poui rai H ^ 

à cheval; il avait en effet des cataplasmes de rai. « ^ 

graine de lin sur le ventre , et le jour du
 con

^
aU

,
e

de 

pouvait même pas boutonner son pantaton a ^ ̂  |M»Uimi JftlVUll' J-/IAO UlHUinillll ïl\JLl Jjuiim."" 

son cataplasme: son médecin m'a dit souvent qu
 11
 ^ 

des accès de folie, moi-même , jé. l'ai entendu sou» ^ 

déraisonner; l'accusé m'a dit qu'il avait été dcclat 

ministère de l'intérieur qu'il était l'un des auteu > 

complot. , , 

W Moulin : Ce fait est exact , l'accusé a ete 
de-

vons noncer lui-même. 

M. te président, à l'accusé : Vous entendez 

aviez formé dès le \ le projet d'aller au convoi; 

L'accusé : Oui , au convoi seulement , mais sans ̂  

savoir de ce qui s'y passerait. M. le président, vr ^ 

demander au témoin s'il n'a pas vu dans ma cham 

compas, du fil noir, o'c. 

témoin : Oui , j'ai vu ces objets. . .
 a

j frit 

L'accusé: Ceci vous prouve que c'est J»
01

1 

l'inscription. « le Jra ' 

M. le président, à l'accusé : Où avez-vous 

peau quand vous êtes sorti ? — T\. I 'C tissu ftai 

P
ochc

- . -, M retiré?" 
M' Moulut, au témoin : L accuse vi«v 

R. Il ne voyait que son médecin, quelque'
01 

il je**" 
Ai» 



c
 des voyageurs et tous disaient : C'est un j 
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\em"
te

J
oU

'
in

 . Le 5 l'accusé pouvait il marcher ? 

»/•• ,']y„ii, Monsieur, i!se traînait à peine. 

^ ^'"^j^jent Accuse , vous êtes donc bien exas-

Jf& , i; , ■ Le témoin a dit le mot. Il était bien fou. 
r rSâ ^ecl->»f perdu. 

, 'usé : I'
 a élé
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-
/ résident à l'accu-é : Vous avez laissé le cheval ? 

fyj^jxé froidement : C'est le cheval qui m'a laissé 

propriétaire du cheval loué à l'accusé, 

"
 que

son cheval n'ayant pas été retrouvé, l'accusé 

^""îo né une calèche eu garantie, et que cette calèche 
J|3

 i
t
é vendue, a produit 370 francs qui lui ont été 

5 ÇOMV son cheval. 

tsatt : 
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é au
 département de la Seine : Le 

1 au pont d'Austerlitz, je vis l'accusé sur un cheval 

>r \\ portait un drapeau rouge sur lequel ou li 

>
0
'' ' ■<,,, la mortl Comme beaucoup d'enfans criaient, 
P

' „ le cheval paraissait effrayé, j'engageai l'accusé à 

* tire
1
'! '''

 ue
 disait d'ailleurs rien du tout; j'ai re-

" oué que l'accusé avait une redingotte olive et une 

, ,re d'un rouge passé. Je ne sais ce que criaient les 

*îL,s- c'est à ce moment qu'on entoura le général La-

"'Vo' au'on cria : Vive la république ! à l'IIoiel-de-

, 7/, ' Comme nous n avions pas l intention d y aller, 

,'.
ws

" .ions sommes retirés. 

\| Duchcmui , commis-négociant , fait une deposi-

,; n semblable à celle du témoin précédent , puis il 

;
 «Je disàMonsieur de se retirer; qu'il avait plutôt 

"jjf d'une mascarade que d'un homme assistant au 

convoi 

iiiiour 

;
 il paraissait très effrayé du bruit qu'on faisait 

_ de lui. 

V. Thibaudeau , manufacturiei à Choisy-le Roi : J'as-

istiisau convoi du général Lamarque ; je commandais 

i, peloton de gardes nationaux ; nous étions en face de 

fisuadeoù se trouvaient les députés. A cet instant nous 

kmes entourés par un grand nombre de personnes 

étrangères à la garde nationale. Le fiaçre emmenant le 

«aérai La lavette, passait; alors arriva l'accusé, porteur 

Je son drapeau; il était impassible, tellement impassible, 

me je crus sou impunité garantie, et ma croyance fut for-

lifiée par les mille et une provocations dont nous avons 

;,> environnés. Quant a. lui , il avait , sur son cheval , 

fjii' d'une statue , tant il était calme ; je croyais môme 

m'jl avait de fausses moustaches , et je me disposais à 

(jlui arracher, quand un officier de la garde nationale 

lii enleva le drapeau ;' il resta impassible comme avant. 

Je lui demande pardon aujourd'hui de l'avoir considéré 

,01s comme un provocateur. Le tumulte augmentait; 

un escad ron de dragons , qui paraissait avoir eu un en-

pmmeiit avec ceux qui escortaient ie convoi du général 

[ unique , au-dt là du pont , vint malheureusement au 

plop , et supposant à tort que la foule inoffensive était 

iBinie c ux qu'ils venaient de charger , dans un état 

d'hostilité , cet escadron , dis-je , chargea malheureuse-

ment, et commença l'attaque sur ce point 

y, i président, cela est étranger a l'affaire. 

I/. Aussutidon , médecin : j'ai donné . des soins à M. 

ïevroti , il avait une affection des entrai les ; cette in-

iiinmation l'a rendu extrêmement irritable, et a pro-

duit souvent d< s accès de folie. L'accusé est, dans ses 

moincns lucides, très paisible et très doux. 

M
ult

 LaJ'ont : J'étais très liée avec la maîtresse de l'hô 

lel de Clermout ; j'ai eu l'occasion de voir Monsieur, et 

i était très considéré dans la maison, nous le regardions 

comme un être original , et dont les idées n'étaient pas 

fiies ; il ne s'occupait jamais de politique , et s'occupait 

fetucoup de sa santé. 

M, Poudras, chef de division au ministère de l'in-

térieur : J'ignore pourquoi on m'ai fut assigner. 

M' Moulm : Je demanderai au témoin si lors de la 

première visite de l'accusé au ministère, des notes indi-

quant qu'il aurait pris une part quelconque aux événe-

"«iis ue juin") étaient parvenues à la police ? 

M. Foudras : Il n'en était pas parvenu , du moins à 
ai connaissance. 

V. l'avocat-général : Dans quelle intention l'accusé 

*« donnait-il son adresse? 

M. Foudras : Je lui demandai moi-même dans quel 

Jjl il venait me faire ces révélations; il me répondit : 

^estpour me faire arrêter. Je lui dis què l'on u'a-
05era

'
t
 pas de la confiance qu'il avait eue daus le mi-

' Ji'fe , et qu'on ne l'arrêterait pas , du moins daus l'in-

"cur du ministère. 

f accusé, froidement : M. Foudras n'a-t-il pas en-

P§
c

i»vec moi une conversation dans laquelle il a pu re-

Wquerquejc n'étais pas fou ? (Rire prolongé.) 

• • tondras : Fou, non; mais bien exaspéré, 

sji.j '
aut

> officier de paix , qui a procédé à une vi-

^ domiciliaire chez l'accusé, dépose qu'il a remarqué 

erses pensées écrites par l'accusé , et qui lui ont 

TOe celles d'un bon citoyen. 

fjm tondras
 :

 M. Peyron est venu au ministère de 

2?**' '
R
 9 Jwin , il était très exalté; il faisait très 

Wu I "eanmoms cet homme avair un manteau sous 

'lutétud '
Clnar
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 baillons. Oii conçut quelques 

un nie l'adressa ; il se livra alors a des drvaaa-
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 01 '" ai ,r?-s ' fJisait (lue si touchait a un 

fernu .
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« ministère, et le ministre ne voulut p^s le 
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 fusillait un soûl, le 
•Hiiln», assassiné. Je cherchai à le calmer, et presu-
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 qu il pouvait avoir des besoins , je lui 
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M
e
 Moulin : Peyron ne vous a-t-il pas dit que c'était 

lui qui était à cheval sur la place de la Bastille ; qu'il 

porta. t le drppcau rouge; ne. vous a-t-d pas donué son 
nom , son adr sse? 

M. Foudras : Oui, Monsieur, c'est vrai. 

On entend plusieurs témoins qui donnent sur l'accusé 

des renseignemens favorables. 

M. Delapalme, avocat-général, a la parole. Ce ma-

gistrat abandonne les chefs d'accusation , mais il soutient 

la prévention résultai. t de ce que l'accu=é aurait porté 

un signe de ralliement non autorisé. 

:M
C
 Moulin présente la défense , qu'il borne à de ra-

pides considérations. Après avoir rappelé les aulécédehs 

honorables de son client, il donne lecture de différentes 

pièces , parmi esquelles nous reproduisons une lettre ^ 

écrite par Peyron au Roi : 

Le ntmmé Jean-Bapliste-Fram ois Peyron , propriét,
 !

re 

à Banou , Basses-Alpes. 

A Louis-Philippe , liai ttes Français. 

Boi-ritoreti , 

Si la véri é nrrive i-aremetit jusa ti'ïuix trônes , c'est qu'elle 

se trouve retenue, ou par l'espoir des faveurs,-ou par la crainte 

des persécutious. louant à moi , qui suis par posiliou , autant 

que jiar caractère , en dehors de toute influence , je crois vous 

en présenter quelques-unes puisées dans l'esprit publie, auto-
rité inlaillible. 

Sachez-donc , Roi-citoyen . ipf il n'% a de gouvernement 

tenable chez un peuple civilise <pie celui qui a pour base 
l'opinion. 

Sachez que l'opinion se fixe où est la raison. 

Sachez que si un gouvernement s'écarte de ce priucipe , 
l'opinion se retire et l'édifice croule. 

Sachez qu'un gouvernement raisonnable est celui qui im-

pose le moins de charges possibles, donne le plus de liberté el 

agit en tout avec une justice, une impartialité sans bornes. I.e 
notre jusqu'ici , Roi-citoyen, n'est pas celui-là. 

Sachez que le système de juste-milieu que vous avez adopté 
est un sentier que vous né pouvez suivre plus long-témj's , 

parce que d'un côté le peuple oc saurait se contenter d'une 

demi-liberté
 (
 l'ayant acquise, toute acquise en juillet, et que 

de l'autre cette fractiou de liberté porterait encore ombrage à 
la sainte-alliance. 

D'après ces vérités, Koi-citoycn, si vous tenez- à la conser-

vation de votre poste et au bonheur lie vos administrés, sui-

vez la marche que l'opinion générale nous trace. La voici : 

Au-dedans , la réalisation prompte de vos promesses à 
niôtei-de-Yille-

Au-dehors , la guerre, non pas aux sujets, mais aux tyrans: 

la lutte séra vive, mais «pie sur nos étendards soit écrit : if-

franchissement des nations , et la victoire est assurée. 

Roi-citoven , vous avez à opter entre deux lots, l'un con-

tient la gloire et la bénédiction des peuples , l'autre votre 

chute et l'opprobre universel ; choisissez. 

J'ai l'honneur d'être , si vous prenez du bou côté , 
Roi-citoyen , 

Votre très humble et dévoué serviteur, 

PEÏBOK. 

A deux heures et demie les jurés entrent dans la cham-

bre de leurs délibérations ; ils en sortent à trois heures 

moins un quart , et répondent négativement à toutes les 

questions, à l'exception de celle concernant le port d'un 

signe, de ralliement. 

En conséquence, la Cour condamne Peyron à un mois 

de prison et à 100 fr. d'amende. 

Peyroif , d'une voix lugubre et traînante : Vive la li-

berté ! vive un gouvernement sage et vertueux ! Il se re-

tire a pas lents. 

être transmise à uu sieur Doniat , à Cuingamp (C6lcs-du-

Kord), et elle fut touchée par un individu autre que Doniat , 

qui se présenta poiteur d'un passeport au nom de Doniat, 

et qui signa ce nom au registre d'émargement. 

f.e troisième vol eut lieu en octobre suivant. . Le 32 de ce 

mois, le sieur Hrossard , liquidateur de la maison Vassc et 

Ç', à Paris , déposa au bureau des recouvreiueus de la même 

administration, une lettre de change de la somme de 2Q3D fr., 

payable à Cherbourg: celle traite était signée Brossard; e le 

lut inscrite sous le nom du mandant , et c'est aussi sous son 

nom , et bureau restant , que fut indiqué le retourdes fonds 

.1 provenir du recouvrement de cet effet. Il y lut Opéré , et les 

fouds expédiés arrivèrent à l'aris , el v furent encaissés, bu-

reau restant, le 'j8 octobre. Le 3o , uu individu se présenta à 

ce bureau, comme étant le sieur Vasse, pour réclamer la re-

mise des fouds. On lui demanda ses papiers pour justifier de 

son identité , et il produisit un passeport au nom du sieur 

Vasse. Sur cette justification, on lui remit les fonds , et ïl 

émargea le registre en signaut le nom VasSe, auquel, sur la 

prière du chef de bureau , il ajouta et C pour rendre l'émar-

gement conforme à l'enregislremeul qui portait Vasse et C
e
. 

Cependant, trois jours après , le sieur Brossard se présenta 

a son tour pour réclamer le montant de la traite par lui dé-

posée, et qui avait été inscrite primitivement sous son nom , 

comme liquidateur de la maison Vasse et C*. On reconnut 

alors qu'ils avait eu , de l'ordre du directeur même du bureau 

des recouv remeiis , et pour la régularité , substitution au re-

gistre du nom Vasse el C' à celui de Hrossard , et il parut alors 

démontré que , pour opérer l'escroquerie , ou avait dù pos-

séder par l'infidélité de quelque employé, la connaissance de 

cette substitution de noms, car il fut établi que la signature 
Yasse, apposée sur le registre, était fausse. 

L'administration avait échoué (laifs.les recherches pour dé-

couvrir dans ses biireauv celui dont la connivence coupable 

paraissait avoir procuré les moyens de commetire ces trois 

vols, lorsque au mois de février i83n>, les coupables se 

trahirent eux-mêmes par nue nouvelle tentative qui ue i'ut pas 

couronnée du mémo succès. Le 5 de ce mois, dan» la matinée, 

Parent se piésentu dans le bureau des Messageries , et réclama 

nue somme de i5oo fr., expédiée de Cbàious-sur Marne, par 

ie directeur des Messageries de cette ville , et adressée, bu-
reau restant

 r
 à Paris , au sieur doRembecourt. 

Pour établir son identité, il exhiba un passeport, en appa-
rence délivré au nom de Rembecoui t, niais dont les altérations 

et les surcharges étaieqi si grossières , qu' un contrôleur s'op-

posa à ce qu'où remit les londs sur une telle pièce. Parent se 

relira en disant qu'il avait d'autres moyens de se faire recon-

naître; quelques heures après on apporta uu bil'et signé Reni-

becotirt, daus lequel ou priait l'administration d'envoyer les 

i
 :
 ')oo fr. à l'hôtel du Pelit-Saint-Marlin , oii le prétendu 

liembecourt disait être logé-; mais comme dair- l'intervalle écou-

lé depuis l'apparition deVaivnl jusqu'au moment de la réception 
de ce billet , le véritable Rembecourt était venu, avait pleine-

ment prouvé son identité et touché les fonds, ou pensa qu'on 

avait affaire aux escrocs dont déjà on avait été si souvent duo», 

et eu conséquence on lit inviter le prétendu Rembecourt , sous-

cripteur du billet , à repasser et qu'on lui remettrait les fonds. 

L'accusé Parent , ne se doutant pas du piège qui lui était tendu 

revint vers les cinq heures du soir; 011 lui demanda le passe-

port qu'il avait moutré je matin, il dit qu'il l'avait oublié • 

mais il invita à porter l'aigent dans son hôtel, et que le maître 

rie l'hôtel émargerait pour lui. On réussit à lui faire écrire eu 
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(Présidence de M. Bryon.) 

Audience du 21 septembre. 

Escroquerie dans les bureaux des messageries. — Faux 

en écriture privée. 

Les faits révélés par l'accusation dont nous reprodui 

sons les débats , lie sont pas sans intérêt pour les com 

meiçans gui confient à l'administration des messageries 

dés traites ou des sommes d'argent à transporter, ni "sur-

tout pour les administrateurs et employés des établis-

semeus de roulage et de transport. Voici les détails que 

nous empruntons à l'acte d'accusation : 

Dans les six derniers mois de I 83 I , l'administration des 

Messageries royales , rue Notre- Daine -des-\'ictoires , tut vic-

time de plusieurs soustractions commises à l'aide de taux ef-

fectués daus ses bureaux. Les circonstances qui accompa-

gnaient ces vols étaient de nature à éveiller toute la sollici-

tude (te cette administration, parce qu'elles impliquaient néces-

sairement une conniveuce qu'il importait de déjouer entre les 

malfaiteurs et des employés de l'établissement. 

Le premier de ces vols a été commis eu juillet i83i ; le 3 

de ce mois , ()jo fr. furent, déposés au bureau par la maison de 
commerce Berle-Dufresne et C de Paris, pour être adressés 

au sieur Ancelol , adjoint du maire de l.aon . le même joue bh 

recul dans les bureaux une tettie signée IVrte . traits fâqlièîje 

ou invitait l'administration de substituer au nom Ancelol . qui 

avait été donné par erreur , celui de Cousiant-Dumonl , com-

mis-vovageur, hôtel de Vficu , à J.aon. La rectification fut 

opérée'confnrmémeut à la lettre qu'on crut émanée de la mai-

son Berte- 1 luiVesne et C 

Cependant le lendemain , 4 juillet , un individu disant se 

nommer Conslant
T
I)(imont, descendit à l'hôtel de l'Lcu, à 

Laon, demandant au sieur Periot, maître lie Lbôt*t, .BU* 

chambre pour plusieurs jours . et annonçant qu'il attendait rie 

Paris des effets et de l'argent,, Effectivement , le même joui .1 

envova au bureau ries messageries le gai cou de l'atibetge tou-

cher ' les ;)5o francs adressés au prétendu Coustaut-Dumont, 

qui disparut après avoir reçu cet argent , dont l'émargement 

fut lait au registre par le sifiur Periot. 

Peu de jours après, on "sut parles réclamations de la maison 

Berte-Dufrcsne et C
c
 , et par celle du sieur Ancelol , qu'on 

avait élé victime d'une escroquerie commise au moyen de la 

fausse signature Be'rtè , apposée à là lettre missive qui avait fait 

opérer la substitution du jfaùx nom de Constant Dumont ,1 

celui d' Ancelol. 
Le second vol du même genre fut effectué dans le coiirafit 

de septembre suivant; au milieu de ce mois , une somme de 

160 fr. fut déposée au bureau restant de l'ndmiuislration , pour 

caractères mai formés le nom de Rembecourt s 
écrire eu 

sur une carie , 
sous prétexte d'avoir son adresse, puis il sortit, disant qu'il se 
rendait à son hôtel, oii on lui apporterait les fonds, mais 

comme il prenait une direction contraire, un facteur des' Mes-

sageries qui le suivait , ie rejoignit et l'engagea à revenir au 

bureau où, toutes réflexious faites , on lui remettrait l'argent. 

Parent fit quelques difficultés , puis il revint, mais se voyant 

serré de près par le facteur , il chercha à se dégager et à s'en-
fuir; on eut de la peine à s'assurer de sa personne. 

Ramené dans les bureaux , ou trouva sur lui 
r 1 c- > 1 J- 1 ' x, ,e Pas'eport 
falsifie qu il avait dit ne plus avoir. Il raconta qu'il ne s'était 

présenté au nom de Piemhecourt , qu'à l'instigation d'un indi-

vidu dont il donna le signalement , et dont le costume tel 

qu'il le décrivait , paraissait appartenir à un facteur de l'admi-

nistration. Confronté avec tous les employés, il désigna, parmi 

les facteurs Jacquemont comme eiaiit l'individu dont il avait 

entendu parler, et de qui il tenait les instructions pour se faire 
remettre les i5oo fr. adressés à Rembecourt. 

Jacquemont, pressé de questions , lit des révélations com-
plètes et fort étendues. Il déclara que c'était lui q

u
j avait

 s
[. 

gnâlé aux accusés Parent, Ilotlegendre et Decagny, qu'il con-
naissait et fréquentait depuis long-temps les moyens de s'ap-

proprier la somme adressée au sieur Rembecourt : que cette 

escroquerie avait été concertée entre eux la veille : que le pas-

seport dont s'était servi Parent appartenait à Dcciguv, et avait 

été falsifie' par lui; que le billet signé Rembecourt était égale-

ment l'ouvrage du même Decagny. Il affirma qu'ils étaient 

aussi tous les quatre auteurs dés soustractions des ao36 fr. ap-

partenant à la maison Vasse £t C«, et des 160' fr, adressés au 

sieur Doniat à (iiiiugamp; que c'était lui quj avait fourni, pour 

commettre ces escroqueries, des jjiassèpotts; qu'il avait pris à 

des voyageurs , el que Decagny avait ensuile falsifiés. Il ajouta 

qoe c'était Parent qui s'était présenté sons le nom de Vasse e. 

a-.ait touché les 2o 'io'fr. , et que cet argent , comme celui pro-

venant des autres escroqueries, avait été partagé entre ciiv; par 
égales portious. 

_ Parent confirma les déclarations.de Jacquemont; il se racon-

nut auteur de la fausse signature Vasse et C, apposée au re-
gistre qu'on lui représenta; il avon.i aussi que c'était lui qui 

sous le nom de Doniat, avait . à l'aide d 'uu taux passeport es-

croqué une somme de ih'(i l'r. au préjudice de l'administration 
des Messageries. 

Dans l'instruction , Pareille! Jacquemont ont têt raclé leurs 

;.veu\, et Ilotlegendre et Deeagny ont dénié constamment 

toute participation aux faits dont i! vient d'être parlé, mais 

ees rétractations et ces dénégations ue sauraient prévaloir 

contre les aveux spoutatiés, pre-is et coacordans de Parent 'et 

Jacquemont, qui ont reçu d'ailleurs une véritable sanction de 
toutes les circonstances établies par l'instruction. 

Ainsi Decagny n élé reconnu pour être l'individu qui sous 
le nom de Cnfrstaùl Dilinoiil , toucha à Laon , le (juillet î ,S3i 

k<i f)
r
io l'r. «tVésSés au sieur Aneelot, et il résulté d'une véri-

fication laite par un expert judiciairement commis, que la 

fausse signature Herle , apposée à la lettre à |'
a

;de de laquelle 

fut préparée l'escroquerie- de cette somme, est émanée île la 
main de f )eCf.gn_v . 

C.esl encore de lui, d 'après le même rapport d'expert, que 

sont émanées les falsifications du passeport dont Parent sel t 
-ci-vi pour tenter d 'escroquer ta somme de i5oo fr. adressée 

r,u sieur Hcmbecoo ri , ainsi que la fausse signature Rembe' 
court apposée au b .s du billet supposé écrit p

ar
 Rembecourt à 

f administration des Messageries. 

L'expert a douté que Parent lût l'auteur de la fausse siinia-

ture Vasse et C* ; mais Parent s'eu est reconnu auteur, et il à 
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été reconnu d'ailleurs pour être l'individu qui l'a apposée sur 

les registres des Messageries. 
De même l'expert a pensé que la fausse signature Doniat 

était étrangère à la main de Parent, qui cependant s en est 
aussi d'abord reconnu l'auteur, et qui est personnellement 
reconnu pour être celui qui a touché la somme (le if,<> Ir. 
adressée au sieur Doniat , en signant le laux nom de Doniat. 

Tels sont les faits nombreux et assez compliqués qui 

ont servi de base à une accusation de faux eu écriture 

privée, d'usage de faux et de falsification de passeports, 

contre les sieurs Jacquemont, facteur aux messageries 

royales, Parent, marchand étalagiste, lloltegendrc, 

ancien fréteur de l'administration, et Decagny, mar-

chand colporteur. 

Dé nombreux témoins assignés par le ministère pu-

blic, viennent confirmer les faits de l'accusation, A cinq 

heures et demie, lorsque la liste en a été épuisée, l'au-

dience a été levée et continuée à demain 10 heures , 

pour le réqui itoire de M. l'avocat général, et les plai-

doiries de M'» Bricquet, Duplan et de Belleval, avocats 

des accusés. 

RÉCLAMATION. 

Le commissaire de police du quartier du Temple , à 

M. le rédacteur de la Gazette des Tribunaux. 

Votre journal a raconté d'une manière inexacte et qui peut 
donner lieu h de lâcheuses interprétations, l'arrestation du 
sieur Levé, garçon menuisier, demeurant hôtel Boulfl rs 
rue du Petit-Thouars, n° 20. Cet homme qui , sans aucun mo-
tif, s'était rendu coupable de provocation et de voies de fait 
contre un agent de police dans l'exercice de ses fonctions , a 
été arrêté , non dans son domicile , mais le lendemain matin, 
sur la voie publique, et eu présence de ses voisins témoins d 
excès qui 1 avaient compromis. Pendant la première instruc-
tion de son procès, j'ai iguoré qu'il fût marié , ce n 'est que le 
lendemain matin que j'ai appris indirectement son mariage et 
la mort de sa femme qui , atteinte du choléra algide , a suc-
combé très promptement , comme tant d'autres , à la force 
du mal ; ce décès a été constaté par les deux m decins qui ont 
donné leurs soins à la dame Levé. Il est donc injuste d'attri-
buer sa'mort à la présence de quatre agens de police dans son 
domicile, puisque personne ne s'y est présenté soit pour opé-
rer l'arrestation du sieur Levé, soit même pour obtenir des 
renseignemens sur l'identité de cet individu. 

L'auteur de la note à laquelle je crois devoir faire la réponse 
u'on vient de lire, pourrait également m 'attribuer la moi' 
É la femme Duverger, âgée de vingt-quatre ans, qui s'est 

asphyxiée dans la nuit du 18 au 19 de ce mois , en apprenant 
l'arrestation de son mari, artiste dramatique au théâtre du 
Petit Lazari , prévenu de complicité dans le vol d'une somme 
d'argent assez considérable, commis à l'aide de fausses clés et 
d'effraction, rue de la Jussienne. 

Agréez, Monsieur, etc. 

Le commissaire de police du quartier du Temple, 

HAYMOKET. 

J 

parole, ou la sténographie mise ii la portée de tout le 

monde. Quelque temps après, les seconds mirent, en vente 

unebrochure intitulée : Méthode Jarotot. La sténographie 

mise h la portée de tout le monde. Les deux ouvrages 

traitaient le même sujet ; mais quoique la rédaction et 

la méthode enseignée fussent différentes , MM. Dutertre 

et Fayet prétendirent que la similitude de titre employée 

pa> MM. Grandpierre et Delalain , faisait obstacle au 

débit du livre , qui , le premier avait élé annoncé au pu-

blic , sous le nom de Sténographie mise à la portée de 

tout le monde ; ill assignèrent, en conséquence , leurs 

imitateurs devant le Tribunal de commerce , pour les 

faire condamner au paiement d'une indemnité. Cette 

réclamation , qui n'avait rien que de fort ordinaire , 

fut sur le point d'avoir des suites funestes. M. Grand-

pierre , jeune professeur eu province , était fiancé à une 

héritière riche et jolie. Au milieu des apprêts de 

la noce, le bruit de l'accusation de plagiat se ré-

pand dans la famille de la future , et telle est 

impression que proiluit cette lâcheuse nouvelle , 

qu'on ne parle de rien moins que de rompre le 

mariage. M. Grandpierre accourt à Paris; il sollicite 

un jugement immédiat , et veut que son innocence soit 

l'instant proclamée. MM. Dutertre et Fayet n'avaient 

pas préparé leur plaidoirie. M. Grandpierre insista , en 

alléguant les motifs d'urgence que nous venons d'indi-

quer. Le Tribunal prononça , au profit des défendeurs, 

un jugement de défaut congé de la demande. MM. Fayet 

et Dutertre ne tardèrent pas à former opposition. M" 

Duverne, avocat, a présenté aujourd'hui les moyens des 

demandeurs. M
e
 Auger a porté !a parole pour MM. 

Grandpierre et Delalain. Ce dernier a fait observer qu'il 

n'était qu'éditeur delà Sténographie de M. Grandpierre, 

et qu'il n'avait pu causer qu'un dommage bien faible 

aux plaignans , puisqu'il avait à peiue vendu 5o exem-

plaires , et "réalisé un bénéfice de 5 fr. Le Tribunal a 

pensé que le fond des deux ouvrages, n'ayant aucune 

ressemblance , la similitude des titres , n'était pas assez 

grande pour qu'il pût en résulter un préjudice réel pour 

les demandeurs. MM. Dutertre et Fayet ont , eu consé-

quence, été déboutés de leur opposition. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3o septemb. , sont priés de le faire renouveler 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 1 ■j jr. pour trois 

mois , 34 fr. pour six mois el 68 Jr. pour l'année. 
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national ne peut être cité devant le Conseil de disemf ' 

que lorsque déjà il lu, a été infligé par le chef du corn' 

une garde hors de tour pour uu premier refus de scr 

viCè. A cet égard une qu stion s'est élevée. L'amuistir 

rendue récemment par le Roi a-t-elle pour clfet d'anéa
u 

tir le premier refus de service antérieur à l'amnistie 

en telle sorte que pour être traduit aujourd'hui auCon! 

seil de discipline , il faille avoir été puni, postérieure-
ment à l'amnistie , d'une garde hors de tour; ou bien au 

contraire peut-on faire revivre maintenant un premier 
refus de service antérieur à l'amnistie? 

mé-

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

— On nous écrit de Douai : 

« Le Tribunal correctionnel a jugé hier les dames Jo 

séphine et Antoinette Armand, prévenues d'avoir f'aci 

lité l'évasion de lracteur de ce nom , accusé d'assassin, it. 

Il est résulté des débats que ces prévenues sont bien les 

sœurs de l'accusé , et le ministère public a trouvé dans 

cette qualité une cause atténuante. Le Tribunal les a 

condamnées chacune en un mois de prison. 

«Avant cette cause, le Tribunal avait condamné com-

me vagabond, à quinze jours d'emprisonnement , un 

Ecossais du clan des Mac-Donald , qui a déclaré se nom-

mer Duucan Mac-Donald. » 

PARIS , -i\ SEPTEMBRE. 

—La jurisprudence a constamment décidé que le titre i 

d 'un livre, de même que l'enseigne d'un magasin, for-

mait pour l'inventeur une propriété légitime, et que nul 

ne pouvait s'ernp rer du titre ou de l'enseigne créés par 

autrui, sans se rendre passible de dommages intérêts. 

Mais les contestation» sur des matières semblables offrent 

toujours des nua .ces plus ou moins délicates; la ques-

tion de droit ne se présente jamais d'une manière 

absolue , el souvent les circonstances constitutives de l'u-

surpation sont difficiles à sai-ir. C'est ce que le Tribunal 

d commerce, présidé par M. Louis V
T
assal , a reconnu 

dans l'affaire de MM. Dutertre el Fayet contre MM. De-

lalain et Grandpierre. Les premiers avaient publié un 

opuscule aous ce litre : L'écriture aussi prompte que la 

— M. le docteur Lachaise et M. le prince de la Mos 

kowa avaient fait un pari de 3oo francs pour une course 

de chevaux, qui devait avoir lieu au bois de Boulogne 

le 6 juin , à 4 heures du soir. L'une des conditions du 

pari était : courir ou payer. Les événemens qui , le 0 

juin , ensanglantèrent la capitale, ne permirent pas au 

fils du maréchal Ney de se livrer à uu exercice qui, au 

fond , n'était qu'un amusement. Il y avait évidemment 

pour le prince obligation impérieuse de s'abstenir de 

course , quoiqu'aucun empêchement pbvsique ne s 
opposiît. 

Mais M. Lachaise avait fait subir à son cheval , sui 

vaut l'usage des parieurs, l'opéiation préparatoire qu'on 

appelé entraînement. Les précautions usitées en pareil 

cas ne furent point observées ; le docteur craignit que 

son cheval fut désormais hors d'état de courir. Il se ren-

dit sur le terrain à l'heure convenue , et comme M. de 

la Moskowa ne s'y trouva point , il prétendit avoir ga-

gné la gageure. Le prince fut d'un avis opposé , et sou-

tint qu'on devait indiquer un autre jour pour la course. 

M. Lachaise ne put accepter aucune remise , parce que, 

comme il l'avais prévu le 6 juin, son cheval était atteint 

d'une sorte de paralysie. Les deux contendans convin-

rent de faire juger leur différend par le Tribunal de 

commerce, se fondant sur ce que tel était l'usage en An-

gleterre. La section de M. Panis renvoya préalablement 

les parties devant un arbitre-rapporteur. 

L'affaire s'est présentée de nouveau, ce soir, devant le 

Tribunal présidé par M. Michel. Mais à peine M" Auger, 

agréé de M
c
 Lachaise, a t-il eu exposé l'objet de la con-

testation , que ie Tribunal , avant que M
e
 Girard , agréé 

de M. le prince de la Moskowa, pût s'expliquer, s'est 

déclaré incompétent bien que les punies déclarassent per-

sister dans l'intention d'être jugées par les magistrats 
consulaires. 

— Meinnel est un cuirassier du i'
r
 régiment; il a des 

formes athlétiques et une taille de cinq pieds septpouces; 

quand il est en colère, rien ue lui résiste; sous sa main 

le fer se brise aussi facilement que le verre; les verroux 

sautent eu éclats et les murs sont démolis; si à l'écurie 

le cheval de grosse cavalerie résiste à sa voix , d'un coup 

d'épaule il le jette à la place où il veut qu'il soit. Il est 

par-dessus tout , raisonneur et peu docile, grands dé-
fauts pour un soldat. 

Un jour du mois de juillet dernier, il fut commandé 

par son lieutenant pour aller au pansage des chevaux 

nouvellement arrivés au corps. C'est utie injustice!, dit-

il, ce u'est pas mon tour, je n'irai pas. — Eh bien! ré-

pond son supérieur, vous irez pour quatre jours à la salle 

de police. — Meinnel ue bouge pas et coutume , tout 

en murmurant quelques mois, à passer l'étrille sur le 

dos de son cheval. Mais le lieutenant insiste pour que la 

punition qu'il vient d'infliger soit exécutée à l'instant 

même; et l'athlétique cuirassier est contraint d'obéir. 

Ses murmures continuent jusqu'au moment où le bri-

Le Conseil de discipline du a" bataillon de la 2' légion 

dans sa séance de mercredi , a décidé la question dans le 

premieraens , et s'est déclaré incompétent à l'égard des 

gardes nationaux dont le premier refus de service élut 

antérieur à l'amnistie, par ce motif que l'ordonnance 

royale avait eu pour effet d'anéantir toutes les poursui-
tes et toutes les contraventions antérieures. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMMfiG, 

AMiVtaHCilS Jl >. alOlAtX).». 

Adjudication préparatoire le 5 septembre i8 'l2, adjudication 
définitive le mercredi 5 octobre t S32, aux criées de Paris, Pa-
lais-de-Justice, 

1" MAISON à Clicby-la-Gareime, rue Marthe , 
p. 12, 3o ,ooofr. 

•>.« MAISON id. rue Marthe, n. io, '.10,000 fr, 
3* MAIÊOISÎid rue Marthe, n. 8, i5,ooofr, 
S 'adresser audit M" Bauer, avoué , place du Caire, n. 35 ;-

à M' Marron , avoué, rue de la Monnaie, n. 5 ; — à M" Huillier, 

notaire, rue du Mtiil, n. i3. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 
SUR LA PLACE DU CHATELCT DE l'AElS , 

Le samedi ii septembre 
Constatant en comptoir, balances, chaises, tables , com 

glacé, flambeaux et autre, objets, an comptant. 

ptànis Consistant en table, (baises, commode, console 
autres objets, ; 

Coutisian l ci 
Comj.tan t. 

comptant. 

iirs. , ebaises , tables , cartons 

commode, secrétaire, Un?'-

pcrnt.de, ri*W Il 

rideans et autres objeti , '» 

AtilS »lVS.M,S. 

A CEDER, CHARGE de Commissaire-Priseur , a Lrl 
(Nord). — S'ad. à Lille, à M. Hoiizé, grefuier du 1 ribuna 
commerce; à Paris, à M. Mallet, ancien notaire, boulevard" ■ 

Italiens, '20 bis. -— 

Distillait'"' m 
avant nu 

A VENDRE , Fonds et ustensiles de 
eros cl grand détail , dans un quartier avantageai,' 
long bail , prix, 10,000 fr. - S'adresser rue PoissonnieK ■ 

chez M. Filleul, le matin avant midi. 

E0UR5S D£ PARIS DU 21 SEPT ESSBS^' 

A TERME. 

5 OJp an complaut. (coupon détactië.) 

— fiti courant. 

. ISJI an complaut. (coup, dét.) 

■ Fin couvant. 

Eu.p. 

Etn .83* au comptant, (coup. Ait) 
— Fin courant. 

3 010 au comptant, (coup, détarlu 

— Fin courant (Id. ) 

Rente de Naples au comptant. 

— Fin courant-

Rente perp. d'F.sp. au comptant. 

— Fin courant. 

£ vio u u«tl Oc commcvcc 

'<sBlI.BE* 

dit samedi 22 septembre i832 

AUGERIiAU, enlrepr. de charpentes. Clot. 

CAI1. , M
1
' de lutta**. Clôture. 

ARO> et dame bftE&OT, limonadiers. Vérif. 

HESTKEs fi ère», négocions. Concordat, 

UhïNE, fabr- de bonneteries. Syndicat , 

ODINOT, .HJ
 de vins. Clôture , 

heur, 

CHANSON aîné, scieur à la niécanitjuc. Clôt. i 

AGUETTE et lemuie, lab. de broderies. Vérif. t 

UELAUNAY. M.
J
 de vins. Concordat, s 

UUANTELIAT, M'
1
 sellier -.[uincailiiev. Clôt. 3 

OÏ.OTCRE nEsAFTIEMATIONt 

dans les faillites ei-apr'es : 

plein, iieur. 

3 

, MJ de KOUSSEAU-CHATILLON; 

buis , le a.; 

1 i I UOON, uiaréclial-f.rraut, le »(> 

li j GUILLEMINAULTct lemuie, uuur-

i j risfturi, te 35 

septem. 

PRÉVOST, le ati 

KLEFER , libraire-éditeur , l« 

CRISMAN'OVICtl et femme , tenant 

hôte] garni , le a8 

DESORMÈS, mandant , le ï8 

RAILLEZ , herboriste , le ?8 

heur. ; Cartier. s-Scc , rue de l'Ai h 

Fromage-Bon . 

MOMIN. DE SYNDICS PHOV 

dans lesfaillites ci-après : 

GIACOBl et BLONUEAU , éditeurs du journal 

L'OPINION. —MM. Sergent, rue Saint-Joseph , 

7; Duclsatcau , rue de la Cordeiie, 44-
PHILIPPE, auc. négociant. — MM, Chtgot, rue 

Godot de Maurov 

59-
HA DICTE , M'

1
 de bieufs. — M 

MJ de tuiles. 

AUUftEY, receveur de rentes. — M. Chavlicr.ruc 

de l'Arbre.Scc , 4'>-
LAPEYRE , M'

1
 sellier. — M. Murlemar, grande 

rue, ù Vaugirard. 

DIEUI.EVENT, tablettier. — M. Scharli, rue 

. 1 l i 3o. 

GORY , négociant.— M. Brogenl; rue St Germain. 

l'Auserruis, bs. 

UEBLOIS et DESCIIEVAILLES, uégoclaus, UV 
de jouets d'enlaus. — MM. Châtaigne , rue des 

Illancs-Manteaus. , tu; Jacrjue», rue Sl-Honorc, 

'4;- , . 
YQN , Icnaut le café Conti. — MM. Sckjintt, a 

ilrepi 
Lr.uoiue.Desrito.irs, . 

Neuve des PeUta-th.^^
 Tricta

rf . £, 

ROBERT, 

la Touristllt , 

9 
I10SSENS 

conseil , -

M'
1 dros 'usl 

r«e 
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